
Le "Mandela burundais" plaide pour une "solution concertée" à la crise

  Jeune Afrique, 19 novembre  2016    Pierre-Claver Mbonimpa : Â« Les prÃ©sidents africains ont la mÃªme maladie Â»  De
passage Ã   Paris oÃ¹ il a Ã©tÃ© invitÃ© par Human Rights Watch pour recevoir le prix Alison Des  Forges pour les droits de
l'homme, Pierre-Claver Mbonimpa s'est confiÃ© jeudi Ã   Jeune Afrique. Victime d'une tentative d'assassinat il y a un an, le
"Mandela  burundais" plaide pour une "solution concertÃ©e" Ã  la crise au Burundi. Interview.[PhotoÂ : Pierre-Claver
Mbonimpa, dÃ©fenseur burundais des  droits de l'homme, le 17 novembre 2016 Ã  Paris.]Â  
 Sa main tremble  encore lorsquâ€™il essaye dâ€™Ã©crire, sa voix est faible. MaisÂ Pierre-Claver  MbonimpaÂ reste alerte. Quinze
mois plus tÃ´t, Â«Â lâ€™activiste le plus connu, le  plus aimÃ© et le plus admirÃ© du BurundiÂ Â» â€“ selon les proposÂ de la chercheuse 
Carina Tertsakian de Human Rights Watch â€“ a Ã©tÃ©Â atteint Ã  la mÃ¢choire par une  balle qui est ressortie par la pommette
gauche, une autre lâ€™ayantÂ Ã©corchÃ© au  cou.  Pierre-Claver  Mbonimpa quitte le BurundiÂ quatre jours plus tard pour aller se
soigner en  Belgique. Trois mois plus tard, son fils seraÂ enlevÃ© par des hommes en uniformes  avant dâ€™Ãªtre retrouvÃ© mort.
MalgrÃ© ce drame et une douloureuse convalescence,  lâ€™infatigable dÃ©fenseur des droits humains nâ€™abandonne pas la lutte.
Ã€ la tÃªte  de lâ€™Association pour la protection des droits humains et des personnes dÃ©tenues  (APRODH), il continue de
suivre au jour le jour lâ€™Ã©volution de la situation dans  son pays.  Fort dâ€™un  rÃ©seau dâ€™informateurs (il prÃ©fÃ¨re les appeler les
Â«Â points focauxÂ Â»), qui se  recrutent mÃªme au sein des forces de lâ€™ordre, de lâ€™armÃ©e et des services de  renseignement,
Pierre-Claver Mbonimpa et lâ€™APRODH ont pu identifier 920  personnes tuÃ©es au Burundi entre avril 2015 et octobre 2016.
Â«Â Mais il y  dâ€™autres victimes qui ont Ã©tÃ© enterrÃ©es dans des fosses communes et que nous  nâ€™avons pas pu identifierÂ Â»,
prÃ©cise le laurÃ©at 2016 du prix Alison Des Forges  pour les droits de lâ€™homme.  Jeune  Afrique : En aoÃ»t 2015, vous avez
Ã©tÃ© victime dâ€™une tentative dâ€™assassinat Ã   Bujumbura. Comment vous portez-vous aujourdâ€™hui ?   Pierre-Claver
MbonimpaÂ :  Je me porte bien. Ma santÃ© sâ€™est amÃ©liorÃ©e en Belgique oÃ¹ jâ€™avais Ã©tÃ© Ã©vacuÃ©  pour des soins appropriÃ©s.
Mais au Burundi, le pouvoir a assassinÃ© mon beau-fils  et mon enfant qui nâ€™avait que 24 ansÂ alors que jâ€™Ã©tais sur le lit de
lâ€™hÃ´pital.  Câ€™est ce qui mâ€™a fait vraiment beaucoup souffrir. Aujourdâ€™hui, je me suis remis  et je vis comme tout Burundais qui
supporte la situation qui prÃ©vaut dans son  pays.  Il nâ€™y a pas de  justice au Burundi  OÃ¹ en  est lâ€™enquÃªte sur votre
tentative dâ€™assassinat ?  Il nâ€™y pas  dâ€™enquÃªte. Et la raison est simple : il nâ€™y a pas de justice au Burundi. Câ€™est  pourquoi je
ne cesse de lutter pour que cette justice soit rÃ©ellement  indÃ©pendante, affranchie de lâ€™emprise de lâ€™exÃ©cutif. Aujourdâ€™hui,
les juges  burundais ne peuvent pas initier dâ€™enquÃªtes sur des crimes sâ€™ils nâ€™ont pas reÃ§u  en amont lâ€™autorisation du
gouvernement. Je plaide pour que la justice  internationale continue Ã  sâ€™intÃ©resser Ã  ce qui se passe au Burundi.  
Comment avez-vous reÃ§u lâ€™annonce duÂ retrait du Burundi de Statut de Rome  instituant la Cour pÃ©nale internationale
(CPI)Â ?  Jâ€™ai toujours  dit et rÃ©pÃ©tÃ© : lorsquâ€™on veut se retirer de la CPI, câ€™est parce quâ€™on se  reproche quelque chose. De
toutes les faÃ§ons, je considÃ¨re que câ€™est Pierre  Nkurunziza et ses lieutenants qui se sont retirÃ©s de la CPI mais les
Burundais  continuent Ã  faire confiance Ã  cette juridiction internationale.  Avec le comitÃ©  des Burundais des Pays-Bas et
la Synergie de la diaspora burundaise, nous avons  dâ€™ailleurs organisÃ© une grande marche de soutien, le 11 novembre,
devant les  bureaux de la CPI Ã  La Haye. Nous en avons profitÃ© pour demander justice.  Je ne suis pas  enÂ mesure de
qualifier de gÃ©nocide les tueries en cours au Burundi  Le 15  novembre,Â la FIDH et une ONG burundaise des droits de
lâ€™homme ont publiÃ© un  rapportÂ dans lequel elles alertent lâ€™opinion sur une Â«Â rÃ©pression aux dynamiques  gÃ©nocidairesÂ Â»
au Burundi. Partagez-vous ce constat ?  GÃ©nocide,  massacres Ã  grande Ã©chelle, assassinatsâ€¦ Pour moi, câ€™est la mÃªme
chose. Je ne  suis pas enÂ mesure de qualifier de gÃ©nocide les tueries en cours au Burundi.  MÃªme la FIDH ne le
confirme pas mais parle de risque de gÃ©nocide. Sâ€™il y a  gÃ©nocide, les Nations unies pourront nous le dire.  En  attendant,
certains chefs dâ€™Ã‰tat africains continuent Ã  soutenir le pouvoir de  Nkurunziza, Ã  lâ€™instar du prÃ©sident tchadien, Idris DÃ©by
Itno, qui est Ã©galement  prÃ©sident de lâ€™Union africaine (UA)â€¦  Les prÃ©sidents  africains ont la mÃªme maladie : sâ€™Ã©terniser
au pouvoir, sâ€™enrichir au dÃ©triment  de la population. Rien dâ€™Ã©tonnant donc quâ€™ils se soutiennent mutuellement. Quâ€™Ã   cela ne
tienne, tous les chefs dâ€™Ã‰tat du continent nâ€™ont pas apportÃ© leur  soutien Ã  Pierre Nkurunziza. Nous espÃ©rons aussi que
lâ€™Union europÃ©enne pourra  nous aider Ã  trouver une solution Ã  la crise actuelle. Bien que petit pays, le  Burundi fait tout
de mÃªme partie du monde.  Nkurunziza ne  peut refuser indÃ©finiment de discuter  Un  dialogue sincÃ¨re est-il encore
possible avec le prÃ©sident Pierre Nkurunziza ?  Le dialogue est  la seule voie constructive. Nkurunziza nâ€™a jamais gagnÃ©
la guerre, malgrÃ© ses 10  ans de rÃ©bellion. Il est devenu prÃ©sident grÃ¢ce au dialogue et aux accords  dâ€™Arusha. Une
solution concertÃ©e demeure la meilleure faÃ§on de ramener la paix  au Burundi. Et Nkurunziza ne peut refuser
indÃ©finiment de discuter, il nâ€™est pas  au-dessus du monde entier.   EnÂ quoi consisteraient ces pourparlers ?  Ã€ vrai dire, il 
nâ€™y rien Ã  nÃ©gocier. Le peuple burundais continue Ã  rÃ©clamer le respect des  accords dâ€™Arusha et de la Constitution. Câ€™est le
remÃ¨de Ã  la crise en cours,  comme ce fut dans le passÃ©. Et le seul point Ã  lâ€™ordre du jour du dialogue avec  le
gouvernement de facto de Pierre Nkurunziza.  Les accords  dâ€™Arusha et la Constitution sont clairs : aucun prÃ©sident de la
RÃ©publique ne  peut briguer plus de deux mandats.   Comptez-vous retourner au Burundi dans les jours, les semaines
ou les mois Ã   venir ?  Je retournerai  un jour au Burundi. CoÃ»te que coÃ»te ! Je suis Burundais, je suis nÃ© au Burundi. 
Avec mon Ã¢ge (66 ans), ma place se trouve chez moi, au Burundi.  Dâ€™ailleurs, je  ne suis ni exilÃ© ni rÃ©fugiÃ© politique. Jâ€™ai
quittÃ© le pays avec lâ€™autorisation  du gouvernement et je continue Ã  suivre des soins en Belgique. Je nâ€™ai pas  encore
complÃ¨tement recouvrÃ© ma voix. DÃ¨s que je la recouvre, je demanderai aux  autoritÃ©s de me permettre de rentrer chez
moi. En attendant, je continue Ã  me  battre pour quâ€™une solution concertÃ©e soit trouvÃ©e Ã  la crise.  TrÃ©sor  Kibangula 
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